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Introduction
Mercredi 9 novembre 2016, 7 h 35. Alerte sur mon téléphone portable : Donald Trump est en passe d’être élu président des États-Unis. Premier séisme mondial, qui connaîtra une série de répliques avec l’arrivée au pouvoir de gouvernements autoritaires, ultralibéraux et xénophobes au Brésil, en Hongrie, en Italie ou en Argentine. En France, nous sommes en pleine campagne présidentielle. Préférence nationale contre casse de la Sécurité sociale : le débat sur l’orientation de l’État pour le quinquennat à venir semble souffler dans le même sens qu’outre-Atlantique. Et moi, je m’apprête à devenir fonctionnaire, à servir cet État.
Nous sommes au lendemain de ma sortie de l’ENA1. On vient de nous remettre notre « rang de classement » – depuis supprimé – et on nous demande de choisir notre premier poste. Je voudrais travailler sur les questions sociales : dois-je me diriger vers le ministère de la Santé, au risque qu’on m’y demande de restreindre l’accès aux soins des sans-papiers ? Est-ce que je m’oriente vers la direction de la Sécurité sociale, où l’on pourrait me demander de chiffrer la préférence nationale pour les allocations familiales ? J’ai de la chance : j’ai le choix. Je choisis l’indépendance et rejoins la Cour des comptes2. Et, dans la foulée, j’appelle une amie pour prendre ses conseils et monter un collectif d’agents publics : il est urgent de se parler.
Alors que je termine ce livre, dix ans ont passé, et les attaques contre les services publics ont redoublé. Le 20 janvier 2025, le premier jour de sa deuxième investiture, Trump signait un décret pour sortir de l’Organisation mondiale de la santé. La première semaine, il fermait l’agence de protection de l’environnement. Dans le premier mois, l’ensemble du programme USAID d’aide publique internationale était gelé. Aux États-Unis comme dans les autres démocraties gouvernées par des pouvoirs autoritaires, tout se déroule selon un même schéma : par crainte des contre-pouvoirs, par détestation de certaines administrations ou pour asseoir durablement leur projet de société, les nouveaux autocrates semblent avoir décidé de porter le fer contre les services publics. Contrairement à ce que leur discours pourrait laisser penser, ces attaques ne témoignent pas d’une recherche d’« économies budgétaires » ou d’« efficacité » : elles cherchent à briser l’outil démocratique, celui qui permet à la société de s’orienter elle-même.
Sans avoir atteint de telles extrémités mais après plusieurs décennies de dégradation, l’état des services publics en France est lui aussi devenu préoccupant. La crise a atteint un tel niveau de gravité qu’elle s’approfondit d’elle-même : pressurés, les agents des services publics perdent le sens de leur travail, ce qui diminue l’attractivité des métiers publics, contribue à des pénuries de personnel, qui augmentent la pression sur les agents publics, et ainsi de suite. Le recul des services publics dans tous les territoires encourage la montée d’un secteur privé concurrent – largement financé par de l’argent public – dans la santé, l’éducation ou la sécurité. En germe, une fracturation de la société. D’un côté, celles et ceux qui ont les moyens de choisir les services les plus performants – parfois publics, pour les grandes classes prépas et le CHU, parfois privés, lorsque l’école du quartier est mal rénovée. De l’autre côté, les plus démuni·es ou moins fortuné·es, qui n’ont accès qu’à un service public s’appauvrissant à mesure que les plus aisé·es le contournent.
Barre bloquée
Comment en est-on arrivés là ? Entrer dans l’administration, c’est se confronter de plein fouet à cette question. Car les dérives de la machine bureaucratique sautent aux yeux, pour peu que l’on fasse l’effort de les garder ouverts. Le dogme de la « baisse des dépenses » a été constitué en horizon indépassable de l’action publique. Notre fonctionnement interne promeut l’obéissance à la hiérarchie, la « réponse à la commande » de nos supérieurs comme principe cardinal d’un travail bien fait, au détriment du sens de la mission publique, de la responsabilité de chaque agent sur son travail et de la réflexion collective. Partout, les citoyen·nes, les associations, syndicats ou organisations de la société civile sont mis à l’écart, regardés au mieux avec indifférence, souvent avec mépris et, dès qu’ils manifestent un désaccord, avec une méfiance grandissante. Entrer dans l’administration, lorsque l’on croit au sens du service public, c’est mettre sa détermination et son optimisme à rude épreuve.
Il faut être lucide et le dire clairement : ces dérives austéritaires et bureaucratiques sont profondément ancrées dans le fonctionnement des services publics, arrimées à son fonctionnement quotidien par des verrous juridiques, sociologiques et culturels puissants. Notre État est un paquebot, fonçant droit dans l’iceberg des crises écologique, démocratique et sociale, et dont la barre est bloquée. Nos politiques se battent pour en changer le capitaine : c’est insuffisant. Tout autant qu’il nous faut fixer un nouveau cap, il faut déverrouiller la barre. Et ainsi retrouver des marges de manœuvre pour construire un service public qui réponde aux besoins de la population, qui permette la prise de pouvoir de chacun·e sur sa propre vie, qui prenne soin du lien social et renforce la démocratie.
Nous sommes toutes et tous dans ce paquebot. Et que l’on estime son existence souhaitable ou non n’est pas la question : au vu de la proximité de l’iceberg et de la vitesse avec laquelle nous nous en rapprochons, retrouver une capacité à l’orienter dans un sens compatible avec la pérennité de notre société est une question de survie. Nous constatons tous les jours la puissance qu’octroie le contrôle de l’État à des gouvernements qui accélèrent les politiques publiques écocides, la privatisation des biens publics, le tri des populations et l’orientation guerrière de la société. Nous ne devons pas simplement leur ôter cette puissance : nous pouvons faire du service public un levier majeur de transformation de la société, un puissant outil d’égalité et d’émancipation, une réponse aux crises écologique, démocratique et sociale, la base d’un nouvel horizon de progrès.

Utopie réelle
Chacun·e d’entre nous entretient une relation personnelle, riche, quasi intime avec le service public : un attachement ambivalent envers cette institution que l’on adore détester. Des préjugés dont on se dit qu’ils ne sont sûrement pas tout à fait inexacts, tout en pressentant la caricature et la facilité. Un lien viscéral avec ce modèle de société dont on ressent l’importance, sans être toujours capable de la nommer. Cette idée du service public, collectif, désintéressé, émancipateur, a une charge politique réelle. C’est une vision de la vie en commun, profondément incarnée dans notre quotidien, avec laquelle il nous faut renouer. Nous devons prendre conscience de la force du service public comme réponse aux défis de notre temps.
Le service public – au singulier, au sens du concept – déborde des services publics – au pluriel, au sens des activités concrètes remplies par ceux-ci3. Définir le service public, c’est dévoiler le potentiel révolutionnaire d’un projet de société : une réponse aux besoins essentiels de la population, déployée en dehors du marché, financée collectivement et gérée démocratiquement. Réponse aux besoins de chacun·e d’abord : car donner accès à toutes et tous à des moyens dignes d’existence et à l’émancipation, c’est mettre en œuvre concrètement l’idée de notre égale humanité. Déployée en dehors du marché, ensuite : car l’extension à tous les domaines de la vie des mécanismes de captation et d’accumulation mène notre planète dans le mur, car les droits essentiels ne sauraient dépendre d’un prix. Financée et gérée démocratiquement enfin : donc permettant d’accroître le pouvoir collectif sur nos conditions d’existence et l’orientation de notre société. Par chacune de ses caractéristiques, le service public constitue une alternative puissante, sous-estimée, à la destruction des communs, à l’accroissement des inégalités, à la recherche d’une croissance illimitée dans un monde en limite de capacité, à la réduction du progrès à une succession d’avancées technologiques, à la prise de pouvoir de quelques oligarques sur l’orientation du monde. Dans chacun des secteurs de notre vie, il propose un horizon à la fois désirable et atteignable, idéal et concret. Le service public n’est pas qu’une atténuation de la violence de ce monde, c’est l’utopie réelle dont nous avons besoin4.
C’est en construisant un service public de la santé que l’on garantira à toutes et à tous l’accès à des soins de qualité. C’est par l’école publique, l’université ou la protection de l’enfance que nous permettrons à la jeunesse de s’émanciper. C’est en nous appuyant sur l’information publique, sur une justice de qualité et sur une recherche indépendante que nous apaiserons la défiance et renforcerons la démocratie. C’est grâce à des services publics d’énergie, de transport et d’aménagement du territoire – entre autres – que nous pourrons faire face à la crise climatique et à ses conséquences. C’est par une Sécurité sociale forte, un service public de l’agriculture, du logement, de l’eau et de l’alimentation que nous affronterons la faim et la pauvreté. Ce n’est qu’avec des services publics de sécurité formés et au service de la population que nous pourrons en finir avec les violences sexistes et sexuelles, avec le racisme et les discriminations. C’est grâce aux services publics de l’accueil et de l’immigration, du travail social, du handicap, du sport et de la culture que nous pourrons faire société.

Ruptures
Les services publics occupent une place capitale dans notre société. Ils regroupent cinq millions et demi de fonctionnaires et de contractuels – soit un actif sur cinq – auxquels il convient d’ajouter les agents de la Sécurité sociale ainsi que les salarié·es associatifs et employé·es d’entreprises privées ou publiques chargé·es de missions de service public. Au total, environ un quart de la richesse nationale est produite, tous les ans, par les services publics5. Et c’est l’ensemble de ce secteur qu’il est aujourd’hui nécessaire de réorienter vers un objectif qui n’est banal qu’en apparence : répondre aux besoins de la population. Une ambition timide ? Ce serait sous-estimer l’ampleur des ruptures qu’il nous faut entreprendre. Avec les blocages actuels qui verrouillent les services publics d’une part. Avec les impensés des réflexions se voulant alternatives d’autre part.
Il est urgent d’abandonner un certain nombre de nos illusions : non, l’État n’est pas le dépositaire unique de l’intérêt général, pas plus qu’il n’est seulement l’instrument du capitalisme. Arrêtons de penser l’État au singulier et revalorisons la responsabilité et la subjectivité de chacun des agents qui le composent. Posons la question du pouvoir plutôt que celle de la décentralisation, visons la réponse aux besoins plutôt que la baisse des moyens, arrêtons d’opposer égalité et liberté et cherchons à les articuler. Et, à l’inverse, osons nous attaquer à des problèmes trop souvent tabous. Les agents publics sont les premiers à s’interroger : comment sortir enfin de la bureaucratie ?
Il nous faut également comprendre que l’histoire des services publics est pétrie de contradictions. Sédimentés depuis des siècles avec des objectifs parfois très éloignés de ceux qu’ils poursuivent aujourd’hui, ils se sont développés aussi bien depuis les marges de la société civile qu’à l’initiative du sommet de l’État. Rarement issus de luttes sociales et de mobilisations collectives, ils se sont toutefois construits dans une multitude de rapports de force qui contribuent encore aujourd’hui à les façonner. Aucun dessein d’ensemble n’a présidé à leur mise en place, et pourtant : nous avons aujourd’hui devant nos yeux, au quotidien, un projet de société radicalement alternatif au modèle mercantile dominant, un « déjà-là » pour construire une société plus libre, plus égalitaire et plus fraternelle6.
Disons-le clairement : il nous faut arrêter de « défendre » les services publics. En finir avec la langue morte du « c’était mieux avant » et assumer l’invention d’un idéal qui sera toujours devant nous. Sortir d’une défense des services publics, par les agents publics, pour les agents publics : non seulement l’État n’a jamais eu le monopole du service public, mais ce projet embrasse la société tout entière, et c’est avec elle qu’il faudra l’édifier. C’est peut-être un des messages les plus fondamentaux de ce livre : nous sommes au milieu d’une bataille. Le service public en est un épicentre, tant le projet collectif qu’il porte s’avère révolutionnaire, à l’heure où la logique d’accumulation menace de tout emporter. Cette bataille n’est pas celle du public contre le privé : elle traverse l’État de part en part, tout comme elle traverse les entreprises, les associations et les citoyen·nes. Ce n’est pas le statut des acteurs qui dessine cette ligne de fracture, c’est le projet de société qu’ils construisent. Et la tâche est immense : apprendre à penser le service public par les besoins, organiser des collectifs pour sortir de l’obéissance, construire du pouvoir et expérimenter la démocratie à tous les étages. En bref : transformer profondément l’existant pour le rapprocher de l’idéal de société qu’il porte en germe. Ce n’est pas une option. Face à la violence des projets autoritaires, racistes et climato-négationnistes qui se déchaîne, toute velléité de statu quo vole en éclats : ce sera le service public ou la barbarie.

La boussole et le sismographe
Dix ans après la première élection de Donald Trump, j’ai pu constater les évolutions de l’État et des services publics en France depuis une multitude de terrains : de mes premiers contrôles sur l’argent public dans une grande institution de la République à la réponse à la crise du covid-19 depuis la caisse primaire d’assurance maladie de Bobigny ; de l’analyse des marchés publics au sein de caisses de retraite à l’interface entre élus et administrations dans les politiques sociales en Seine-Saint-Denis. Depuis la rédaction de milliers de pages de notes, de rapports, d’articles jusqu’au travail de terrain, lent, patient, sur des alternatives jamais tout à fait satisfaisantes mais toujours enthousiasmantes, en passant par la rencontre des centaines de fonctionnaires de tous les services publics, de citoyen·nes de tous horizons. Depuis la sortie d’une prestigieuse école d’administration jusqu’à des initiatives militantes parties de rien et qui sont pourtant aujourd’hui – merci à tou·tes les ami·es du collectif Nos services publics – ma plus grande fierté.
Parce qu’il est ce que j’ai étudié et ce que j’ai pratiqué, c’est depuis le service public en France, et essentiellement en France hexagonale, que seront présentées et développées mes analyses. J’ai cependant une conviction : ces réflexions dépassent le périmètre national. Si les formes juridiques et historiques varient – place des échelons territoriaux en Espagne, répartition entre public et non-marchand en Belgique, etc. –, les services publics occupent une place déterminante dans l’ensemble des démocraties, et leur croissance a connu des schémas historiques largement parallèles7. Partout attaqués de plein fouet, tantôt par les gouvernements cherchant à détruire la démocratie, tantôt par ceux qui la méprisent, les services publics sont partout des foyers de résistance – judiciaire, sociale, environnementale. Ce sont également un des principaux ferments revendicatifs pour la socialisation des richesses – ce qu’a montré la récente campagne municipale de 2025 à New York, articulée autour des transports en commun, des crèches et du logement. Les défis contemporains de la captation du pouvoir, de la chute de la croissance, de la destruction de nos écosystèmes ou des tensions entre marché et démocratie débordent des frontières. Si les termes des débats nationaux varient, la question du service public n’est pas une question franco-française : c’est un des combats du XXIe siècle.
Ce livre essaye de tenir ensemble deux exigences. La première est la lucidité du constat. Un diagnostic clair, mais nécessairement complexe : non, les services publics ne connaissent pas aujourd’hui un âge d’or – et c’est un euphémisme que de le rappeler ; mais cet âge d’or n’a pas non plus existé dans le passé. Oui, il faut analyser les dérives des décennies passées de manière intransigeante, car elles contiennent des explications précieuses pour comprendre l’état de nos services publics. Mais non, il ne suffit pas de revenir en arrière vis-à-vis de toutes les dernières réformes de l’État – mise en concurrence, privatisations, « new public management » – pour retrouver un hypothétique « élan perdu ». Oui, dans beaucoup de secteurs, l’assèchement des moyens pèse cruellement sur les services publics. Tout n’y est pourtant pas réductible, et il est également nécessaire de revoir les modes de fonctionnement et de pensée bureaucratiques trop souvent enkystés dans les grandes organisations pour reconstruire des services publics efficaces.
La seconde exigence est celle d’un horizon à la fois réaliste et à la hauteur des défis de notre temps. À la hauteur, car les risques auxquels nous faisons face sont d’une ampleur considérable : crise climatique, de la biodiversité et des ressources naturelles, montée des extrêmes droites autoritaires, xénophobes et des tentations guerrières, concentration extrême des richesses et du pouvoir dans les mains de quelques milliardaires hors de tout contrôle démocratique, sur fond d’évolutions technologiques dont on cherche, toujours avec un train de retard sur leur développement fulgurant, à comprendre pleinement les implications et les nuisances. Il est urgent de dessiner un horizon de société qui fasse front contre ces menaces. Et il est indispensable que cet horizon soit réaliste, qu’il constitue non pas une utopie lointaine mais une alternative tangible, immédiate, ancrée dans notre quotidien.
Cet ouvrage a pour objectif de proposer une lecture des séismes actuels au prisme des services publics. C’est la fonction du sismographe : comprendre les secousses pour replacer le projet de société qu’ils représentent dans le contexte des défis contemporains. Il a également pour ambition de proposer une alternative, sous forme de boussole : proposer un cap plutôt que des solutions toutes faites – et toujours illusoires – ainsi que des exemples et des méthodes pour s’en rapprocher. Il tente de retracer la complexité des enjeux tout en prenant le risque d’ébaucher des pistes concrètes sur la santé, l’alimentation, l’école, la protection de l’enfance, la décentralisation ou les finances publiques – mais on aurait également pu parler sécurité, transports ou aménagement du territoire. Il raconte une histoire de l’État, de la démocratie, des besoins et du travail. Parce qu’il s’attaque à autant de domaines, il ne peut être qu’une ébauche, insuffisante et provisoire, pour essayer de les penser ensemble.
Ce livre s’adresse aux agents publics en recherche de sens. Il s’adresse aux militant·es qui veulent trouver les moyens d’un autre projet de société. Il s’adresse à tous·tes les citoyen·nes qui veulent comprendre ce que sont les services publics, pourquoi ils dysfonctionnent et comment ils et elles pourraient contribuer à les améliorer. Ce livre est une invitation. À prolonger la réflexion bien sûr. À faire, surtout. À lutter pour la reconnaissance des besoins essentiels, à expérimenter de nouvelles formes de démocratie, à organiser partout des collectifs pour construire le sens de nos services publics. Avec une ambition : ouvrir un débat sur ce projet de société que nous avons sous les yeux. Et dont il nous faut, urgemment, nous emparer.




1. École nationale d’administration, renommée depuis Institut national du service public.
2. Juridiction chargée du contrôle du bon usage de l’argent public, la Cour des comptes est une institution indépendante du gouvernement comme du Parlement. S’il me semble important, par transparence, de préciser d’où je parle, la parole ici développée n’est bien entendu en aucun cas portée au nom des juridictions financières et n’engage que l’auteur de cet ouvrage.
3. Sur la distinction entre service public et services publics, voir Charles Bosvieux-Onyekwelu. Croire en l’État, Une genèse de l’idée de service public en France (1873-1940), Éditions du Croquant, 2020.
4. J’emprunte la notion d’« utopie réelle » au sociologue étatsunien Erik Olin Wright, dont les travaux ont conduit à identifier des projets utopiques d’ores et déjà existants, à évaluer leur capacité à constituer une alternative aux systèmes de domination et à analyser les chemins permettant d’y conduire. Voir Erik Olin Wright, Utopies réelles, La Découverte, 2017.
5. À noter que les estimations statistiques sous-estiment la richesse produite dans les services publics en ne l’évaluant qu’à son prix de production : il ne faut donc voir ce chiffre que comme un ordre de grandeur calculé sur le fondement des données relatives aux administrations publiques, aux associations et aux entreprises publiques. Voir Insee, Tableaux de l’économie française ; Nicolas Carnot et al., « Dans quelle mesure les administrations publiques contribuent-elles à la production nationale ? », blog Insee, décembre 2021 ; Viviane Tchernonog et al., Le Paysage associatif français. Mesures et évolutions, Dalloz, 2023 (3e édition).
6. Bernard Friot qualifie la Sécurité sociale et le statut des fonctionnaires ou des agent·es des entreprises publiques de « déjà-là communistes », c’est-à-dire des « institutions alternatives aux institutions capitalistes, conquises dans le capitalisme même ». Voir notamment Bernard Friot, Puissances du salariat, La Dispute, 2012.
7. Tout en étant conscient des limites du terme, j’utilise le mot « démocratie » pour désigner les pays dotés d’un système électoral permettant une alternance réelle entre les dirigeants. Bien sûr, aucune de ces démocraties n’est pleine et entière, a fortiori sous l’égide de gouvernements d’extrême droite. Pour une première approche des comparaisons internationales sur les services publics, fondée sur des données historiques au long cours, voir Thomas Piketty, Une brève histoire de l’égalité, Le Seuil, 2021.




La barbarie qui vient


De plus en plus, dans le monde comme en France, les services publics sont l’objet d’une destruction méthodique. Les figures types de ce monde sans services publics ont ici des prénoms. Donald et Elon, d’abord, comme égéries d’une nouvelle forme d’autoritarisme qui se retourne contre toutes les formes du public. Inès et Pierre ensuite, victimes en France de la maltraitance de services publics qui semblent, de plus en plus, tourner à l’envers. Muriel enfin, exemple parmi d’autres de l’engrenage d’affaiblissement dans lequel sont pris, en coulisse, les agents des services publics. Au travers de leurs histoires se dessine le tableau contemporain d’un monde qui s’emballe. Ce point d’où nous devons partir pour construire un projet de société alternatif.


1. Les autocrates contre l’État ?

        Le service public, cible des nouveaux gouvernements autoritaires

Assiste-t-on à un retournement du logiciel de l’extrême droite au pouvoir ? De la tronçonneuse de Javier Milei en Argentine à la carte blanche austéritaire donnée à Elon Musk aux États-Unis, en passant par des coupes budgétaires moins bruyantes mais systématiques en Italie ou en Hongrie, une constante semble s’être imposée au sein des nouveaux gouvernements d’extrême droite. Comme si, plutôt que de plier la machine administrative à la volonté autocratique pour asseoir leur pouvoir, ils cherchaient désormais à la démanteler.


Haro sur le public

Le lundi 20 janvier 2025, le premier jour de sa deuxième investiture, Trump signait en grande pompe vingt-six décrets, douze mémorandums exécutifs et quatre proclamations, donnant le ton de la politique qui devait être déployée. Le 12e décret exécutif signé ce jour mettait en place le désormais célèbre « DOGE » (généralement traduit par « département de l’efficacité gouvernementale »), dirigé par Elon Musk, avec pour objectif de « démanteler la bureaucratie administrative, réduire les réglementations excessives, limiter les dépenses inutiles et restructurer les agences fédérales1 », et devenu depuis un des symboles mondiaux des attaques contre la chose publique.

Lancé avec l’ambition, plus spectaculaire que réaliste, de générer 2 000 milliards de dollars d’économies en moins de six mois, le DOGE dut rapidement revoir ses objectifs à la baisse : d’abord divisés par deux, puis par douze, les montants des coupes budgétaires annoncées n’ont jamais été documentés sérieusement. Les conséquences de cette action n’en ont pas moins laissé des traces profondes : dès avril 2025, une première vague de licenciements et de départs volontaires avait poussé vers la sortie 200 000 fonctionnaires de la protection de l’environnement, de l’éducation, de la santé ou de l’aide publique internationale et, malgré les recours, une deuxième vague de départs était en préparation2. Mais, plus que ses résultats, ce sont les méthodes et la communication du DOGE qui ont frappé les esprits : fermeture d’agences et mise à la porte de leurs employé·es du jour au lendemain, collecte sauvage et massive de données sur les fonctionnaires fédéraux ou sur la population via les bases de la sécurité sociale, mépris du droit et du cadre légal et réglementaire, annonces polémiques et stratégie du fait accompli. Jamais, même dans les années Reagan, un discours aussi brutal contre l’administration fédérale n’avait trouvé une telle expression institutionnelle. Si, au printemps 2025, le départ de Musk a fait momentanément retomber l’effervescence médiatique autour du plan d’austérité étatsunien, les coupes budgétaires commençaient, elles, tout juste à être mises en œuvre3.

Moins que dans les méthodes et le style, très variables d’un pays à l’autre, c’est dans cette lame de fond contre les services publics que s’exprime une constante remarquable chez les gouvernements d’extrême droite. La baisse massive des impôts en est l’expression première. Pour affaiblir le public, quoi de plus efficace que d’en organiser la faillite ou d’en saper les ressources ? Le premier budget proposé par le gouvernement Trump prolonge ainsi les exonérations massives consenties lors de son premier mandat, en particulier à destination des entreprises4. La facture, qui pèsera fortement sur la dette des États-Unis, est dantesque : elle a été estimée à 460 milliards de dollars de manque à gagner pour la seule année 2026, et à plus de 540 milliards de dollars par an sur la totalité du mandat présidentiel – soit un peu moins de 10 % du budget fédéral5. Ces choix se retrouvent partout : en Hongrie, le gouvernement de Viktor Orban a supprimé la progressivité de l’impôt sur le revenu, divisé par deux l’impôt maximal sur les sociétés, avant d’exempter d’impôts « à vie » les mères de plus de deux enfants6. En Italie, le premier budget du gouvernement de Giorgia Meloni a annoncé la couleur dès 2025, avec 15 milliards d’euros d’exonérations d’impôts sur les sociétés, de baisses d’impôts sur le revenu et de suppressions de cotisations sociales7. Même en Argentine, où des coupes d’une violence inédite ont été réalisées au prétexte que « no hay plata » (« il n’y a plus de d’argent »), Javier Milei a obtenu 10 milliards de dollars de réduction d’impôts sur les exportations ou sur le patrimoine des plus fortunés8.




Brutalité sociale

Partout, ces politiques fiscales ont des conséquences sociales drastiques. En matière de santé, le budget 2026 des États-Unis prévoit la réduction du soutien financier à l’acquisition d’une assurance maladie, en particulier pour les ménages les plus modestes (Medicaid)9 : dans un système entièrement privatisé, où les habitants doivent payer l’intégralité de leurs soins et médicaments, 7,8 millions de personnes aujourd’hui couvertes devraient se retrouver sans assurance maladie d’ici à 203410. La secrétaire d’État à l’éducation a annoncé une division par deux des effectifs du ministère, mettant en danger sa capacité à mener ses missions, à savoir d’importants programmes de bourses sur critères sociaux, de prêts étudiants ainsi que les programmes de soutien à l’accueil des enfants handicapés11. En Argentine, les coupes de Javier Milei ont ciblé en priorité les retraites, les programmes sociaux et le soutien public aux transports, à l’électricité et au gaz, avec des conséquences brutales pour la population : le taux de pauvreté a bondi et dépasse aujourd’hui les 50 %, et neuf foyers sur dix étaient endettés en mai 2025 contre cinq sur dix avant l’arrivée du nouveau gouvernement, reflétant une dépendance croissante au crédit pour les dépenses essentielles d’alimentation ou d’habillement12.

En apparence, les adversaires désignés de ces politiques d’extrême droite sont toujours les minorités : les migrant·es, les femmes, les personnes LGBT sont en première ligne des attaques menées. Aux États-Unis, les programmes de promotion de la diversité ont constitué une des cibles premières du DOGE et leurs agents été méthodiquement purgés. En Hongrie, la remise en cause du droit à l’avortement a accompagné la stigmatisation croissante des LGBT, inscrite jusque dans la Constitution13. En Italie, des déplacements forcés de personnes exilées, voire réfugiées, se font au mépris de la convention de Genève14. En Argentine, un décret « de nécessité et d’urgence » prévoit la restriction de l’accès aux soins médicaux comme à l’enseignement supérieur pour les personnes étrangères présentes depuis moins de trois ans sur le territoire15. Mais, loin de s’arrêter à ces discriminations institutionnelles, l’érection de ces minorités en figures d’opposition fonctionne comme le catalyseur d’un renversement inégalitaire des politiques publiques. Ces attaques ouvrent en effet des brèches dans la protection universelle offerte par les services publics, exploitées ultérieurement sous forme de reculs sociaux pour l’ensemble de la population : définancement des universités, reculs de l’accès aux soins, restrictions des libertés publiques. C’est non seulement le principe d’égalité qui est remis en cause, mais aussi les politiques et les services qui concourent à sa mise en œuvre concrète.

Les politiques antiécologiques sont enfin remarquables par leur cohérence et leur frontalité, quel que soit le pays concerné. Dès le premier jour de la prise de fonction de Donald Trump, la sortie de l’accord de Paris était ainsi signée, et l’objectif de division par deux des émissions carbone remplacé par celui de réduction de 50 % du prix de l’énergie16. L’arme numéro un ? La relance du forage du pétrole et du gaz et la dérégulation de la pollution des véhicules ou des centrales thermiques à charbon17. Déclinaison immédiate : la diminution des financements, à hauteur de 4,7 milliards de dollars pour les énergies renouvelables et la lutte contre le changement climatique18. Le corollaire : la suppression des institutions de surveillance du climat. Aux États-Unis toujours, l’Agence de protection de l’environnement a été concernée par la suppression de près des deux tiers de ses postes, appuyée par la nomination à sa tête de Lee Zeldin, fervent défenseur des énergies fossiles, ainsi que par des discours présidentiels ouvertement climatosceptiques19.

Remises en cause sociales et environnementales, en commençant par les minorités, ces attaques contre le service public ne sauraient constituer à elles seules le programme des extrêmes droites – programme variable selon les pays. Je n’ai d’ailleurs pas ici vocation à définir l’« essence » de ces gouvernements, pas plus que les nuances entre les différents mouvements nationalistes ou les cohérences et ruptures avec leurs formes passées. Il est néanmoins nécessaire de constater, d’une part, que le racisme et le masculinisme occupent une place centrale – voire première – dans leurs discours comme dans leurs politiques et, d’autre part, que l’État de droit comme le droit international sont méprisés au profit d’un rapport de force décomplexé. Les attaques systématiques contre les services publics ne constituent ni la seule colonne vertébrale des gouvernements d’extrême droite ni d’ailleurs une caractéristique exclusive de ceux-ci – d’autres gouvernements néolibéraux ou conservateurs s’y livrent avec enthousiasme, bien que sur des fondements idéologiques différents. Elles constituent néanmoins une ligne puissante et révélatrice d’une offensive politique renouvelée, à l’échelle internationale, et qui tient de tout sauf du concours de circonstances : elle est bel et bien théorisée comme un pilier à part entière de leurs projets politiques.




Une offensive idéologique

« Nous voulons que les bureaucrates soient traumatisés. » C’est par ces mots que Russel Vought, actuel ministre du Budget des États-Unis20, présentait ses objectifs pour l’État et la fonction publique en vue de l’élection présidentielle de 2024, lors d’une conférence privée21. Déjà ministre du Budget durant tout le premier mandat du président Trump, Russel Vought est depuis connu pour être l’un des architectes du Project 2025, feuille de route détaillée de 900 pages pour le futur président des États-Unis visant à dessiner une société chrétienne, nationaliste, tout en démantelant les services publics et en promouvant les énergies fossiles. « Lorsqu’ils se lèvent le matin, nous voulons qu’ils souhaitent ne plus venir travailler parce qu’ils sont de plus en plus perçus comme les méchants », poursuivait-il. « Nous voulons que leurs moyens soient coupés, de manière que l’Agence de protection de l’environnement ne puisse plus imposer de règles à notre industrie de l’énergie, parce qu’elle n’en aura plus les moyens financiers. Nous voulons les traumatiser. »

Venant de l’homme à la tête de la politique budgétaire des États-Unis, aussi discret et cohérent qu’Elon Musk est bruyant et versatile, le message est limpide : l’offensive en cours contre le public trouve ses sources dans une idéologie assumée. Pourquoi un tel acharnement des extrêmes droites ? Car les services publics représentent, selon les cas de figure, tantôt la possibilité d’agir en contre-pouvoir, tantôt des missions jugées intrinsèquement nocives, tantôt de potentiels gisements de croissance qui échappent encore au marché.

Le fait qu’ils constituent un contre-pouvoir – effectif ou potentiel – est la plus traditionnelle des raisons de la remise en cause des services publics, et probablement la plus dangereuse. Elle renvoie, en creux, aux mots de Montesquieu contre l’absolutisme dans L’Esprit des lois : « Pour qu’on ne puisse abuser du pouvoir, il faut que, par la disposition des choses, le pouvoir arrête le pouvoir. » Défaire les contre-pouvoirs est de fait une condition facilitante de toutes les autres attaques contre le service public.
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